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Contexte de l’accord-cadre 
 
La conchyliculture, la pêche et le ramassage d’algues sont des activités clés pour les régions côtières, 
tant sur le plan économique que culturel. Leur développement repose sur un facteur fondamental : la 
qualité de l’eau de mer. Celle-ci conditionne la croissance et la santé des coquillages, la sécurité 
sanitaire des productions et la durabilité de l’activité. 
Depuis plusieurs années, le Centre de Recherche Appliquée Breizhmer (CRAB), situé à Lampaul-
Plouarzel et utilisant l’eau pompée dans l’Aber Ildut, subit une dégradation de la qualité de l’eau en 
période estivale. Cette situation entraîne des mortalités dans les productions de phytoplancton et de 
naissains d’huîtres plates, compromettant les programmes de recherche et de sélection menés avec 
différents partenaires. 
Le projet de dragage du port de l’Aber Ildut accentue ce risque en exposant le site à des pollutions 
potentielles (métaux lourds, hydrocarbures, matières organiques, micro-organismes pathogènes). Ces 
polluants constituent une menace directe pour la sécurité des activités du centre. 
Afin de sécuriser durablement son approvisionnement, le CRAB engage un programme de 
biosécurisation de la qualité de l’eau mer. Ce projet a pour ambition de stabiliser la qualité de l’eau de 
mer en éliminant particules, pathogènes et polluants dissous, garantissant ainsi la continuité des 
recherches et la production de naissains résistants. 
 

1. Article 1 – Objet du marché 
 

1.1. Les Parties 
 
Le présent marché est conclu entre : 
 
L’Acheteur, pouvoir adjudicateur au sens de l’article 2 du Cahier des Clauses Administratives Générales 
applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (ci-après « CCAG-FCS »), est : 

BREIZHMER – Centre de Recherche Appliquée Breizhmer (CRAB) 
15 CHAUSSEE DES CORSAIRES 35400 SAINT MALO 
Représenté par Mme Laurence QUERRIEN, Co-présidente de l’association Breizhmer. 

Dénommé ci-après « l’Acheteur ». 
 
Le Titulaire du marché, soumissionnaire au sens de l’article 2 du CCAG-FCS, l’entreprise retenue à 
l’issue de la procédure de mise en concurrence, identifiée dans l’Acte d’Engagement (AE), ayant fourni 
l’offre retenue pour le Lot 1 – Fourniture, installation et mise en service d’une colonne de filtration 
avancée de l’eau de mer. 
Dénommée ci-après « le Titulaire ». 
 

1.2. Notification au Titulaire 
 
Elle est effectuée par le Maître d’ouvrage par transmission électronique via la plateforme de 
dématérialisation utilisée pour la consultation. La date de notification marque le point de départ des 
délais contractuels mentionnés dans le présent CCAP et le CCTP. 
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À compter de cette date : 
 

● Le Titulaire dispose d’un délai maximum de 50 jours ouvrés pour organiser le démarrage 
effectif de ses prestations sur le site du CRAB, 

● La durée totale d’exécution (installation, mise en service et essais) ne peut excéder 80 jours 
ouvrés. 

 
Tout retard dans la mobilisation du Titulaire au-delà de ce délai pourra donner lieu à l’application des 
pénalités de retard prévues à l’Article 9 du présent CCAP. 
 

2. Article 2 – Objet du marché 
 

2.1. Objet du marché 
 
Le titulaire devra fournir, installer et mettre en service un système de filtration de l’eau de mer : 
colonne de filtration par écumage sous vide partiel avec nanobullage au Centre de Recherche 
Appliquée Breizhmer (CRAB) à Lampaul-Plouarzel. Cette installation doit permettre de sécuriser 
l’approvisionnement en eau de mer en éliminant ou réduisant significativement les pollutions 
physiques, biologiques et chimiques, afin de garantir la continuité des activités de recherche et de 
production (phytoplancton, huîtres plates, autres espèces). Ce projet fait l’objet d’un financement 
validé par le DLAL FEAMPA du Pays de Brest. 
La réalisation de cette prestation est prévue de janvier à mai 2026. 
La description des prestations à effectuer et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le 
Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP). 
 

2.2. Décomposition du marché 
 
Le présent marché est décomposé comme suit : 
 
Lot 1 : Colonne de filtration et installation 
Objet : fourniture, installation et mise en service d’une colonne de filtration avancée de l’eau de mer 
(écumage sous vide partiel, nanobullage, dégazage). 
Montant estimatif ≈ 66 600 € HT / 79 920 € TTC 
Procédure applicable : procédure adaptée (MAPA) en application des articles L.2123-1 et R.2123-1 du 
Code de la Commande Publique (montant inférieur au seuil européen de 221 000 € HT). 
Publicité et mise en concurrence adaptées aux caractéristiques du marché, conformément aux articles 
R.2131-12 et R.2123-5 du Code de la Commande Publique. 
 
Lot 2 : Pompes eau de mer 
Objet : fourniture des pompes nécessaires au fonctionnement de la colonne. 
Montant estimatif ≈ 5 100 € HT / 6 120 € TTC 
Procédure applicable : marché passé sans publicité ni mise en concurrence préalables, conformément 
à l’article R.2123-4 du Code de la Commande Publique (lot < 40 000 € HT et cumul < 20 % de la valeur 
totale du marché). 
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Lot 3 : Circulateurs eau de mer 
Objet : fourniture des circulateurs nécessaires au fonctionnement de la colonne. 
Montant estimatif ≈ 1 900 € HT / 2 280 € TTC 
Procédure applicable : marché passé sans publicité ni mise en concurrence préalables, conformément 
à l’article R.2123-4 du Code de la Commande Publique (lot < 40 000 € HT et cumul < 20 % de la valeur 
totale du marché). 
 
Les lots 2 et 3 relèvent de la règle des petits lots (R.2123-4 Code de la Commande Publique) et seront 
attribués ultérieurement, après définition des caractéristiques hydrauliques exactes par le titulaire du 
Lot 1. 
Ainsi, seul le Lot 1 fait l’objet du présent marché avec publicité et mise en concurrence. 
 

2.3. Forme du marché 
 
Le présent marché est passé selon une procédure adaptée conformément aux articles L.2123-1 et 
R.2123-1 du Code de la Commande Publique, le montant du Lot 1 étant inférieur au seuil européen 
applicable aux marchés de fournitures et de services. 
Le marché est alloti comme suit : 

● Lot 1 : Colonne de filtration et installation – objet du présent appel d’offres, soumis à publicité 
et mise en concurrence. 

● Lots 2 et 3 (pompes et circulateurs) – relevant de la règle des petits lots prévue à l’article 
R.2123-4 du Code de la Commande Publique ; ces lots, représentant moins de 20 % du montant 
global et chacun inférieur à 40 000 € HT, seront attribués ultérieurement sans publicité ni mise 
en concurrence. 

 
2.4. Durée du marché 

 
La durée d’exécution du marché est fixée à 80 jours ouvrés à compter de sa notification. Le titulaire 
devra débuter par une phase préparatoire (approvisionnement et logistique) dans les meilleurs délais 
et au plus tard dans les 50 jours ouvrés suivant la notification. Le délai maximal d’installation et de 
mise en service est fixé à 30 jours ouvrés. La période de garantie de parfait achèvement court pendant 
12 mois à compter de la réception des installations. La garantie de bon fonctionnement des 
équipements est fixée à 24 mois minimum. 
 

2.5. Calendrier prévisionnel du marché 

Étape Description Échéance prévisionnelle Observations / Délai associé 
Clôture de l’appel 
d’offres 

Date limite de réception des 
offres par les candidats 

05 janv. 2026 
Aucun dépôt accepté après 
12h00 (heure locale) 

Analyse des offres 
Ouverture, vérification et 
évaluation des offres reçues 

06 janv. 2026  
Étude technique et financière 
par la commission d’Appel 
d’Offre 



 

 
 Cahier des Clauses Administratives 

Particulières (CCAP) 
Marché de fournitures et services 

Consultation n° T-PA-1750648 
 

Page 7 sur 15 

 

 
2.6. Budget estimé 

 
Le budget prévisionnel alloué au présent marché est de 73 600 € HT (soit environ 88 230 € TTC), ventilé 
comme suit : 
 

● Lot 1 : Colonne de filtration et installation – 66 600 € HT / 79 920 € TTC 
● Lot 2 : Pompes eau de mer – 5 100 € HT / 6 120 € TTC 
● Lot 3 : Circulateurs eau de mer – 1 900 € HT / 2 280 € TTC 

 
Conformément à l’article R.2123-4 du Code de la Commande Publique, seuls les lots d’un montant 
supérieur à 40 000 € HT et représentant plus de 20 % du marché (ici le Lot 1) font l’objet de la présente 
procédure de mise en concurrence. 
 
Les montants indiqués ci-dessus ont un caractère prévisionnel et ne constituent pas un engagement 
contractuel de dépense pour l’acheteur. Le marché sera attribué sur la base des offres financières 
remises par les candidats pour le Lot 1. Ces montants constituent la limite supérieure de l’engagement 
de l’acheteur. Le Titulaire ne pourra prétendre à aucune rémunération au-delà de ce plafond. 
 

3. Article 3 – Pièces constitutives du marché 
 
Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-FCS, les pièces contractuelles de l’accord-cadre sont les 
suivantes, par ordre de priorité décroissante : 

● L’Acte d’Engagement et ses annexes financières (n°1 et 2) ; 
● Le présent cahier des clauses administratives (CCAP) ; 
● Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ; 
● Le CCAG-FCS ; 
● Le mémoire technique du Titulaire. 

 

Étape Description Échéance prévisionnelle Observations / Délai associé 
Attribution du 
marché 

Choix du Titulaire et 
notification de l’attribution 

07 janv. 2026 
Envoi de la notification 
électronique 

Notification du 
marché 

Notification officielle au 
Titulaire (point de départ des 
délais) 

07 janv. 2026 Démarrage contractuel 

Démarrage des 
prestations 

Organisation du chantier et 
préparation de l’installation 

Du 07 janv. 2026 au 11 mars 
26 (max 50 jours ouvrées 
après notification) 

Phase préparatoire, 
approvisionnement et 
logistique 

Installation et mise 
en service 

Montage, raccordements, 
essais et réception provisoire 

Du 16 mars au 27 avril 26 
(max. 30 jours ouvrés) 

Présence du maître d’ouvrage 
requise lors des essais 

Réception des 
installations 

Vérification, essais de 
performance et procès-
verbal de réception 

27 avril 2026 Point de départ des garanties 

Garantie de parfait 
achèvement 

Couverture des désordres ou 
non-conformités 

Du 27 avril 26 au 27 avril 27 12 mois après réception 

Garantie de bon 
fonctionnement 

Garantie contractuelle du 
matériel installé 

Du 27 avril 26 au 27 avril 28 
24 mois minimum après 
réception 



 

 
 Cahier des Clauses Administratives 

Particulières (CCAP) 
Marché de fournitures et services 

Consultation n° T-PA-1750648 
 

Page 8 sur 15 

 

Le CCAG-FCS, issu de l’arrêté du 30 mars 2021, bien que non joint au marché, est réputé parfaitement 
connu du Titulaire. 
 

4. Article 4 – Prix du marché 
 

4.1. Nature des prix 
 
Les prestations du présent marché seront rémunérées sur la base de prix unitaires. 
Les prix de ces prestations figurent dans l’annexe financière n°1 de l’Acte d’Engagement – Bordereau 
des prix unitaires. 
Il s’agit de prix fermes et actualisables. 
 

4.2. Contenu des prix unitaires 
 
Les prix unitaires proposés par le Titulaire doivent comprendre l’ensemble des charges nécessaires à 
l’exécution complète des prestations, et notamment : 

● la fourniture de tous matériels, accessoires et pièces nécessaires au bon fonctionnement de 
l’installation ; 

● les frais de transport, emballage, livraison et manutention jusqu’au site du CRAB à Lampaul-
Plouarzel ; 

● les frais d’installation, de raccordements hydrauliques et électriques, de mise en service et 
d’essais ; 

● les dépenses liées aux assurances, garanties et obligations légales ou réglementaires 
applicables ; 

● les frais de main-d’œuvre, de sécurité, de coordination et d’encadrement ; 
● la remise de la documentation technique, manuels d’utilisation et guides de maintenance ; 
● la formation du personnel du maître d’ouvrage prévue au CCTP ; 
● les marges, frais généraux et bénéfices du Titulaire. 

 
Aucun supplément ne pourra être facturé au maître d’ouvrage pour des prestations ou fournitures 
nécessaires au bon achèvement du marché, même si elles ne sont pas explicitement mentionnées dans 
les pièces contractuelles. 
 

4.3. Actualisation des prix 
 
Les prix du marché sont réputés fermés et non révisables pendant toute la durée d’exécution des 
prestations, compte tenu du caractère limité dans le temps de l’opération (fourniture, installation et 
mise en service dans un délai maximum de 80 jours ouvrés à compter de la notification). 
En conséquence, aucune actualisation ni révision de prix ne sera appliquée. 
Toutefois, en cas de circonstances exceptionnelles dûment justifiées et reconnues par les Parties, une 
révision exceptionnelle pourra être envisagée dans le cadre d’un avenant soumis aux dispositions du 
Code de la Commande Publique. 
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5. Article 5 – Modalités d’exécution des prestations 
 

5.1. Obligations générales du Titulaire 
 
Le Titulaire exécute les prestations conformément aux dispositions du présent marché, aux règles de 
l’art, ainsi qu’aux normes et réglementations en vigueur. 
Il est tenu d’assurer la qualité, la sécurité et la continuité des prestations, et demeure responsable des 
moyens mis en œuvre jusqu’à la réception définitive. 
 

5.2. Délai d’exécution 
 
Les prestations doivent débuter immédiatement après notification du marché. 
La durée totale d’exécution, incluant installation, mise en service et essais, ne peut excéder 80 jours 
ouvrés. 
 

5.3. Lieu d’exécution 
 
Les prestations sont réalisées sur le site du :  

Centre de Recherche Appliquée Breizhmer (CRAB) 
Rue de l’Aber – 29810 Lampaul-Plouarzel. 

 
5.4. Livraison et installation 

 
Le Titulaire assure : 

● la livraison de tous les équipements jusqu’au site, 
● la mise en place, le montage et les raccordements hydrauliques et électriques nécessaires, 
● l’intégration du dispositif avec les installations existantes. 

 
Le Titulaire doit organiser ses interventions de manière à limiter au maximum toute période d’arrêt ou 
de perturbation du fonctionnement des installations du CRAB pendant la phase d’installation. Toute 
interruption temporaire devra être strictement justifiée, annoncée préalablement et validée par le 
Maître d’ouvrage. 
 

5.5. Mise en service et essais 
 
Le Titulaire procède à la mise en service du système en présence du Maître d’ouvrage. Il réalise les 
essais de performance permettant de vérifier la conformité du dispositif aux spécifications techniques 
du CCTP. Un procès-verbal de mise en service est établi conjointement. 
 

5.6. Documentation et formation 
 
Le Titulaire remet au Maître d’ouvrage : 

● les notices techniques et d’exploitation, 
● le plan de maintenance, 
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● les schémas et plans d’exécution, 
● un manuel utilisateur. 

 
Il dispense une formation opérationnelle aux personnels désignés par le Maître d’ouvrage sur 
l’utilisation et la maintenance courante de l’équipement. 
 

5.7. Spécifications hydrauliques 
 
Le Titulaire communique au Maître d’ouvrage toutes les données techniques nécessaires au 
dimensionnement des pompes et circulateurs (lots 2 et 3), qui feront l’objet de marchés distincts. 
 

6. Article 6 – Paiement 
 

6.1. Prix global et forfaitaire 
 
Le présent marché est conclu à prix global et forfaitaire. Le prix couvre l’ensemble des prestations 
décrites au CCTP, y compris la fourniture, le transport, l’installation, la mise en service, les essais, la 
documentation et la formation. 
 

6.2. Modalités de règlement 
 
Le règlement s’effectuera par virement bancaire sur présentation d’une facture émise par le Titulaire 
et validée par le Maître d’ouvrage. Le délai de paiement est fixé à 30 jours à compter de la date de 
réception de la facture, conformément aux dispositions du Code de la Commande Publique. 
 

6.3. Acomptes 
 
Le Titulaire pourra demander le versement d’un acompte en fonction de l’avancement des prestations, 
notamment après la livraison des équipements. Les modalités de versement des acomptes seront 
précisées dans l’Acte d’Engagement et validées par le Maître d’ouvrage. 
 

6.4. Solde 
 
Le solde sera réglé après : 

● l’installation complète du système, 
● la réalisation des essais de performance, 
● la réception provisoire sans réserve ou avec levée des réserves, 
● la remise des documents techniques et attestations de formation. 

 
6.5. Intérêts moratoires 

 
En cas de retard de paiement, le Titulaire pourra prétendre, de plein droit et sans formalité, au 
versement d’intérêts moratoires calculés conformément au décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif 
à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique. 
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7. Article 7 – Sous-traitance 
 

7.1. Principe 
 
Le Titulaire peut confier l’exécution de certaines parties du marché à des sous-traitants, sous réserve 
du respect des dispositions légales et réglementaires applicables, et notamment des articles L.2193-1 
et suivants et R.2193-1 et suivants du Code de la Commande Publique. 
 

7.2. Agrément par le Maître d’ouvrage 
 
Toute sous-traitance envisagée doit faire l’objet d’une demande d’acceptation et d’un agrément des 
conditions de paiement par le Maître d’ouvrage, préalablement au commencement d’exécution des 
prestations concernées. 
 
La demande doit être accompagnée : 

● d’une déclaration de sous-traitance (formulaire DC4 ou équivalent), 
● des justificatifs de capacité technique et financière du sous-traitant, 
● du projet de contrat de sous-traitance, précisant la nature des prestations confiées et leur 

montant. 
 

7.3. Responsabilité du Titulaire 
 
Le recours à un sous-traitant ne dégage en rien le Titulaire de ses responsabilités. Le Titulaire demeure 
seul responsable vis-à-vis du Maître d’ouvrage de la bonne exécution du marché, y compris pour les 
prestations réalisées par un sous-traitant. 
 

7.4. Paiement direct des sous-traitants 
 
Lorsque les conditions légales sont réunies (notamment lorsque le montant de la prestation confiée 
au sous-traitant est supérieur à 600 € HT), le sous-traitant agréé bénéficie du paiement direct par le 
Maître d’ouvrage, dans les conditions prévues aux articles L.2193-10 et R.2193-12 et suivants du Code 
de la Commande Publique. 
 

8. Article 8 – Vérification des prestations 
 

8.1. Objet de la vérification 
 
La vérification a pour objet de constater la conformité des prestations exécutées par le Titulaire aux 
stipulations du marché et, notamment, aux exigences techniques définies dans le CCTP. 
 

8.2. Nature des vérifications 
 
Les vérifications portent sur : 

● la conformité des matériels livrés aux spécifications techniques et aux normes en vigueur, 
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● la qualité du montage, des raccordements et de l’intégration aux installations existantes, 
● le bon fonctionnement de la colonne de filtration en conditions réelles, 
● les performances annoncées en termes de qualité de l’eau (réduction des MES, bactéries, 

polluants dissous, homogénéisation), 
● la conformité de la documentation technique et des supports de formation fournis. 
8.3. Modalités de vérification 

 
Les vérifications sont effectuées par le Maître d’ouvrage ou ses représentants, en présence du 
Titulaire. Le Titulaire doit fournir tous les moyens nécessaires à la réalisation des essais et 
démonstrations. Tout essai non concluant peut donner lieu à une contre-expertise, organisée aux frais 
du Titulaire si la non-conformité lui est imputable. 
 

8.4. Issue des vérifications 
 
Si les prestations sont reconnues conformes, un procès-verbal de réception provisoire est établi 
conjointement. En cas de non-conformité, des réserves sont émises. Le Titulaire est tenu d’y remédier 
dans les délais impartis par le Maître d’ouvrage. 
La levée des réserves donne lieu à la réception définitive. 
 

8.5. Refus des prestations 
 
Si, après mise en demeure, le Titulaire ne remédie pas aux non-conformités constatées, le Maître 
d’ouvrage pourra : 

● soit refuser définitivement les prestations, 
● soit décider de les faire exécuter aux frais et risques du Titulaire, sans préjudice des pénalités 

et dommages-intérêts applicables. 
 

9. Article 9 – Pénalités 
 

9.1. Retard dans l’exécution 
 
En cas de non-respect des délais d’exécution prévus à l’article 5 du présent CCAP (installation et mise 
en service dans un délai maximum de 80 jours ouvrés après notification), le Titulaire encourt, sans mise 
en demeure préalable, une pénalité journalière. 
 
Cette pénalité est fixée à 1/1000e du montant total du marché par jour calendaire de retard, avec un 
minimum de 100 € par jour. 
 
Le montant total des pénalités ne pourra excéder 10 % du montant initial du marché. Au-delà, le Maître 
d’ouvrage pourra résilier le marché aux frais et risques du Titulaire. 
 

9.2. Non-conformité des prestations 
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Si les prestations livrées s’avèrent non conformes aux stipulations du marché ou aux normes 
applicables, et après constat formel par le Maître d’ouvrage : 

● le Titulaire devra, à ses frais, procéder aux corrections nécessaires dans le délai fixé par le 
Maître d’ouvrage ; 

● à défaut, une pénalité forfaitaire de 500 € par non-conformité constatée pourra être 
appliquée, sans préjudice du droit du Maître d’ouvrage de refuser les prestations et d’engager 
la responsabilité contractuelle du Titulaire. 

 
9.3. Défaut de documentation ou de formation 

 
En cas de manquement à l’obligation de remise de la documentation technique complète ou de 
réalisation de la formation prévue au CCTP, une pénalité forfaitaire de 1 000 € pourra être appliquée, 
cumulable avec les autres pénalités. 
 

9.4. Cumul des pénalités 
 
Les pénalités prévues aux paragraphes précédents sont cumulables et s’appliquent indépendamment 
de l’éventuelle résiliation du marché pour faute du Titulaire. 
 

10. Article 10 – Résiliation du marché 
 

10.1. Résiliation à l’initiative du Maître d’ouvrage 
 
Le Maître d’ouvrage peut résilier le marché, en totalité ou partiellement, dans les cas suivants : 

● manquement grave ou répété du Titulaire à ses obligations contractuelles (retard excessif, 
non-conformité persistante des prestations, non-respect des règles de sécurité), 

● cessation d’activité, redressement ou liquidation judiciaire du Titulaire, 
● force majeure rendant impossible l’exécution du marché, 
● application des dispositions prévues par l’article L.2195-1 et suivants du Code de la Commande 

Publique. 
 
La résiliation est notifiée par écrit au Titulaire, après mise en demeure restée sans effet dans un délai 
de 15 jours calendaires. 
 

10.2. Résiliation aux frais et risques du Titulaire 
 
En cas de résiliation pour faute du Titulaire, le Maître d’ouvrage peut faire exécuter les prestations non 
réalisées par un tiers, aux frais et risques du Titulaire, conformément aux dispositions du Code de la 
Commande Publique. 
 

10.3. Résiliation à l’initiative du Titulaire 
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Le Titulaire ne peut demander la résiliation du marché que dans les cas expressément prévus par la 
réglementation applicable, notamment en cas de force majeure ou d’impossibilité d’exécution 
indépendante de sa volonté. 
 

10.4. Résiliation pour motif d’intérêt général 
 
Le Maître d’ouvrage se réserve la possibilité de résilier le marché, à tout moment, pour motif d’intérêt 
général. Dans ce cas, le Titulaire a droit à l’indemnisation des dépenses engagées et dûment justifiées, 
à l’exclusion de tout manque à gagner. 
 

11. Article 11 – Confidentialité 
 

11.1. Obligation de confidentialité 
 
Le Titulaire s’engage à considérer comme strictement confidentielles toutes les informations, données, 
documents et résultats auxquels il pourrait avoir accès dans le cadre de l’exécution du présent marché, 
qu’ils soient de nature scientifique, technique, économique, financière ou administrative. 
Ces informations ne peuvent être utilisées que pour les besoins de l’exécution du marché et ne 
peuvent en aucun cas être divulguées à des tiers, directement ou indirectement, sans l’autorisation 
écrite préalable du Maître d’ouvrage. 
 

11.2. Personnel et sous-traitants 
 
Le Titulaire veille à ce que l’ensemble de son personnel, ainsi que ses éventuels sous-traitants dûment 
agréés, soient soumis aux mêmes obligations de confidentialité. Le Titulaire demeure responsable de 
tout manquement commis par ses collaborateurs, partenaires ou sous-traitants. 
 

11.3. Durée de l’obligation 
 
L’obligation de confidentialité s’applique pendant toute la durée du marché et se poursuit pendant 
une période de cinq (5) ans après la fin de son exécution, sauf accord écrit contraire des Parties. 
 

11.4. Exclusions 
 
Ne sont pas couvertes par l’obligation de confidentialité : 

● les informations déjà tombées dans le domaine public, 
● les informations que le Titulaire peut démontrer avoir obtenues de manière licite auprès d’une 

autre source indépendante, 
● les informations dont la divulgation est rendue obligatoire par une disposition légale ou 

réglementaire. 
 

12. Article 12 – Résolution des litiges 
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12.1. Règlement amiable 
 
En cas de différend ou de litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation du présent marché, les Parties 
s’engagent à rechercher en priorité une solution amiable. À cette fin, toute contestation devra faire 
l’objet d’un échange écrit et motivé entre les représentants désignés du Maître d’ouvrage et du 
Titulaire. Une réunion de conciliation pourra être organisée dans un délai maximal de 30 jours à 
compter de la notification du différend. 
 

12.2. Médiation 
 
À défaut d’accord amiable, et avant toute procédure contentieuse, les Parties peuvent convenir de 
recourir à un dispositif de médiation ou conciliation, notamment auprès du Comité Consultatif de 
Règlement Amiable (CCRA) compétent, conformément aux articles R.2197-1 et suivants du Code de la 
Commande Publique. 
 

12.3. Compétence juridictionnelle 
 
Si aucun règlement amiable n’aboutit, le litige sera porté devant la juridiction compétente : Tribunal 
administratif de Rennes, compétent territorialement pour le siège du Maître d’ouvrage. 
 

12.4. Droit applicable 
 
Le présent marché est soumis exclusivement au droit français et aux dispositions du Code de la 
Commande Publique. 
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